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Questions orales

Lloyd Axworthy (Winnipeg-Fort Garry): Monsieur,nt, le problème n est pas ma compréhension, mais leý1 Yeutter ait répété clairement qu'il voulait que lenlent canadien définisse ce qu'il entend par culture et
position à la table de négociations. N'est-il pas indis-lorsque l'on négocie un accord de libre-échange, que1ogues d'en face sachent quels sont vos objectifs ettion? Quand le gouvernement précisera-t-il sa posi-

que M. Yeutter démontre son ignorance?
Pat Carney (ministre du Commerce extérieur): Mon-résident, la ministre des Communications m'affirmel'elle aura terminé son document d'information surunications et la culture elle en enverra copie au

UKDE POUR LA SURVEILLANCE DE LIBÉRÉS
)NDITIONNELS À TORONTO

ter (Parkdae-High Park): Monsieur le
lis poser une question au solliciteur général.
986, les Services correctionnels du Canada
t avec la Exodus Link Corporation portant
de 50 à 80 libérés conditionnels, dans un
de surveillance situé dans Parkdale, sans

éalable la communauté ni ses représentants

s cette région est sursaturée de centres
et de réadaptation, le ministre peut-il

s des habitants de cette région et cesser de
>dus Link tant qu'elle n'aura pas trouvé un
ropice en dehors des limites de Parkdale-

a- i paucmen en respectant les
to. Malgré tout, en raison des récri-
e sa circonscription, j'ai décidé de
>mbre de libérés conditionnels fré-
de sa circonscription.

après la vente de ces immeubles à des intérêts privés. Est-ceque le ministre va corriger l'injustice faite à ces travailleurs?
L'hon. Pierre H. Cadieux (ministre du Travail): Monsieurle Président, je suis effectivement au courant de la situation,

ayant reçu le télex de M. Laberge hier. Nous sommes en traind'étudier la situation, parce qu'il y a des questions juridiquesqui sont impliquées dans cette histoire et je peux assurer monhonorable collègue que je vais transmettre les solutions, jel'espère, bientôt.

M. le Président: La parole est à l'honorable député deMontréal-Sainte-Marie (M. Malépart). Une question, s'ilvous plaît.

* * *

L'ASSURANCE-CHÔMAGE
ON DEMANDE SI LE GOUVERNEMENT ACCEPTERAIT DERENCONTRER LES REPRÉSENTANTS DES PRÉRETRAITÉS ET SIUN PROJET DE LOI LES CONCERNANT SERA DÉPOSÉ BIENTOT

M. Jean-Claude Malépart (Montréal-Sainte-Marie): Enl'absence du ministre de l'Emploi et de l'Immigration, ma
question s'adresse au vice-premier ministre. J'ai déjà posé une
question semblable et j'ose espérer avoir une réponseaujourd'hui. Il s'agit des règlements ainsi que du projet de loi
ayant trait au remboursement des 35 000 préretraités auCanada. Est-ce que le ministre peut nous dire si le projet de loiva étre déposé très bientôt, avant que les 35 000 préretraités ne
reçoivent ce questionnaire odieux? Et deuxièmement, est-ce
que le vice-premier ministre peut nous dire si demain le minis-tre de l'Emploi et de l'Immigration ou quelqu'un du gouverne-ment accepterait de rencontrer les représentants des préretrai-tés du Canada qui seront ici pour expliquer leur position?
Traduction]
L'hon. Jake Epp (ministre de la Santé nationale et du Bien-être social): Monsieur le Président, je prends la question du

député en délibéré au nom du ministre de l'Emploi et del'Immigration. Je la lui transmettrai.
M. le Président: Je donne la parole au député de Drummond

pour la dernière question.

* 
. *


